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DE 

L’ÉTAT SOCIAL, 

POLITIQUE ET ADMINISTRATIF 

DE LA FRANCE. 



Si I on se reporte aux derniers temps de l’empire romain 
d’Occident, cest-à-dire au moment de Finvasion des barbares, 
on trouve deux puissances qui gouvernaient la société et ser- 
vaient de rempart à la civilisation : c'étaient la puissance impé- 
riale et la puissance ecclésiastique. La première, toute politique 
et matérielle, fut renversée par les conquérants, parce quelle 
était leur ennemie et qu’elle formait obstacle à leur ambition. 
La seconde , purement spirituelle et morale , ne leur était pas 
hostile : c’est pourquoi, contents de s’emparer des richesses de 
l’empire, ils la laissèrent subsister avec indifférence. Ils ra- 
yaient, d’ailleurs, en quelque sorte reconnue, un grand nombre 
d’entre eux s'étant faits chrétiens. Enfin, ils n’avaient rien à 
mettre à la place. Ils vécurent donc en paix avec elle , et nulle 
part leur religion, supposé qu’ils en eussent une, ne fit concur- 
rence avec la religion chrétienne. Ils n'exercèrent même , dans 
leurs invasions, aucune persécution particulière contre les évê- 
ques; et s’ils tournèrent leur fureur contre les édifices sacrés, 
ce fut par amour du pillage et non par haine de l’Évangile. Ils 
ne devinrent persécuteurs (ju’après être entrés dans la princi- 
pale secte qui partageait l’Eglise : l’arianisme qu’ils embrassè- 
rent fut seule cause de leur animosité contre les prêtres catho- 
liques romains. 

Ainsi, des deux colonnes de la civilisatiou, ils renversèrent 
l’une et respectèrent l’autre, et l'Église resta le seul appui du 
monde civilisé. C’est donc par l'Église et dans elle que se sont 
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conservées les lettres et les sciences, qui furent désormais essen- 
tiellement religieuses et cléricales. 

La Gaule, au moment où Clovis y devint roi des Francs, était 
occupée en grande partie par les peuples germains. Elle ne 
reconnaissait plus nulle part l'autorité impériale , et l’adminis- 
tration romaine y était complètement désorganisée. Tous les 
pouvoirs publics avaient été détruits ou avaient changé de na- 
ture ; c’est-à-dire que, la division établie par Constantin ayant 
été abolie, tous ces pouvoirs se trouvaient confondus, et que 
les mêmes officiers avaient à la fois dans leurs mains l’adminis- 
tration civile, la justice, les finances et le commandement mili- 
taire. 

Quant à la condition des personnes et des terres, voici, je 
pense, ce qui arriva. 

Pendant le règne de Clovis et de ses successeurs, jusqu'à la 
soumission à peu près complète de la Gaule à la domination 
germanique, les droits des anciens habitants furent méconnus, 
mis en question, ou du moins n’eurent rien d’assuré. D’abord, 
les Gaulois des provinces occupées par les Yisigoths et par les 
Bourguignons furent obligés de céder à ces peuples les deux 
tiers des terres et le tiers des esclaves et des biens meubles, 
sinon en tous lieux , au moins dans les divers pays où ces bar- 
bares avaient fondé des établissements. Ensuite, dans les autres 
provinces, au nord de la Gaule, si nous ne sommes pas autorisés 
à supposer un partage de ce genre, nous devons croire au moins 
que les Francs s’emparèrent, non-seulement du domaine public,' 
c’est-à-dire de tout ce qui avait appartenu à l’empire et aux 
empereurs, mais encore des propriétés privées qui se trouvaient 
à leur convenance , soit que les anciens maîtres en eussent été 
violemment dépossédés, soit qu’ils les eussent abandonnées par 
la fuite. Les Francs, qui ne reconnaissaient guère d’autre droit 
que la force, et qui ne respectaient rien d'incompatible avec leur 
avidité , n’avaient d’ailleurs aucun souci de conserver les insti- 
tutions romaines. 

Les habitants de la Gaule septentrionale se divisaient alors, 
d’après la loi salique , en propriétaires ou possesseurs, possesso- 
res, et en tributaires, tributarii; ceux-ci, d’une condition infé- 
rieure à ceux-là, ne possédant qu’à titre usufructuaire ou em- 
phytéotique , et appartenant vraisemblablement à la classe des 
colons. Or, il est bien probable , quelque foi qu’on ajoute aux 
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déclamations de Salvien contre l’administration impériale, que 
la conquête fat loin d’améliorer la condition des peuples con- 
quis, et que beaucoup de ces propriétaires furent réduits à l’état 
de tributaires, et, par conséquent, qu'ils cultivèrent à la charge 
de redevances et de services , plus ou moins réglés , au profit 
des conquérants, les terres dont ils avaient eu auparavant l'en- 
tière propriété. Il y eut aussi nécessairement des propriétaires 
et des tributaires réduits en servitude ; mais le nombre ne dut 
pas en être fort considérable, si l’on en juge par celui des 
Francs; attendu que ceux-ci étaient peu nombreux, et qu’ils 
avaient dû trouver, tant dans le domaine public que dans les 
terres enlevées aux particuliers, tous les serfs dont ils pouvaient 
avoir besoin pour leur service. D’un autre côté, un certain 
nombre de colons et d’esclaves durent usurper, à la faveur du 
bouleversement général et d’une foule de circonstances heu- 
reuses pour eux, et pour eux seuls, les droits d’hommes libres 
et de propriétaires, qu’ils ne possédaient qu'imparfaitement ou 
dont ils étaient entièrement privés. Il en résulta beaucoup de 
confusion et d’incertitude sur l'état des personnes et des terres ; 
et c’est, je crois, ce qui peut servir à expliquer les recherches si 
fréquemment ordonnées par les premiers successeurs de Clovis, 
relativement aux habitants et aux propriétés qui devaient payer 
au roi des impositions ou des tributs. 

En définitive , un grand trouble fut apporté par les Francs 
dans la liberté et la propriété des Gallo-Romains. La classe des 
hommes libres diminua sans être détruite, celle des tributaires 
et celle des esclaves ou des serfs s’accrut. En outre, il y eut 
moins de sécurité et de garantie dans la liberté et dans la 
propriété, sans que les charges des tributaires fussent allé- 
gées, ni que les liens de la servitude eussent encore été 
relâchés. A cela près, il ne fut apporté aucun changement fon- 
damental dans le droit ni dans les obligations privées des per- 
sonnes. 

Mais le principe d’égalité politique et civile , observé entre 
les peuples de race germanique, ne le fut pas entre les Saliens 
et les Romains. Le wergeld , ou composition exigible pour le 
meurtre d’un Salien , fut fixé, par la loi salique, à 200 sous, et 
pour celui d’un Romain à 100 ou à 45 sous seulement , selon 
que le Romain appartenait à la classe des possesseurs ou à celle 
des tributaires; et rien ne prouve que cette inégalité ait entière- 
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ment cessé avant l’entière abolition des lois nationales, qui peut 
être reculée jusqu a la fin de la seconde race. Néanmoins la 
noblesse, la liberté et la servitude existèrent également et dans 
leurs différents degrés, chez les vainqueurs aussi bien que chez 
les vaincus. Ainsi on reconnaît, chez les uns et chez les autres, 
d’abord des nobles de plusieurs sortes, mais sans privilèges 
héréditaires, si ce n’est dans la famille royale; puis des hommes 
libres avec propriété et juridiction; puis des hommes libres 
propriétaires sans juridiction ; ensuite des hommes libres sans 
propriété ni juridiction; enfin des colons, des lides, des serfs, 
attachés à la glèbe, et des esclaves ou serfs attachés au service 
des personnes. Du reste, tous les emplois de l’ordre civil et de 
l’ordre ecclésiastique étaient accessibles à tout le monde; et 
l’on trouve des serfs élevés tantôt au rang de comtes, tantôt à 
celui d’évêques. 

Les propriétés des anciens habitants changèrent en partie de 
maîtres après la conquête, sans pourtant changer de condition ; 
c’est-à-dire que les droits, les redevances et les services des 
terres continuèrent d’être, sous les Francs, à peu près ce qu’ils 
avaient été jadis sous les Romains, sans aucune altération essen- 
tielle daus l’ancien droit de propriété. Il n’y eut pas à cet égard 
une législation nouvelle, et les usages établis furent conservés 
généralement. Mais les peuples germains avaient apporté avec 
eux un nouveau mode de posséder, qui se répandit bientôt dans 
tout leur empire et qui fut même adopté par les Gallo-Romains. 
Je veux parler de la possession bénéficiaire ou féodale. Les terres 
se divisèrent alors en propres, en bénéfices, en colonies rurales 
ou tenures colonaires, et en teuures serviles. 

Les propres, et j’y comprends les acquêts, étaient ordinaire- 
ment appelés alleux , et régis ou par la loi romaine , lorsqu’ils 
avaient pour maîtres des Gallo-Romains, ou par les coutumes 
germaniques, lorsqu’ils étaient possédés par les Germains. Dans 
un alleu on désignait sous le nom de terre salique la partie 
que le propriétaire faisait valoir lui-même, et qui, en général, 
était située autour de sa principale habitation. 

Les bénéfices se composaient des terres données en usufruit 
par le roi, par les grands, par de simples particuliers, à des 
hommes libres, qui, en recevant ces concessions, devenaient im- 
médiatement leurs vassaux et contractaient certains devoirs 
envers eux. Les devoirs généraux du vassal envers son seigneur 
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étaient de s'attacher étroitement à lui, et principalement de 
l'assister à la guerre et en justice. 

Quant aux colonies rurales et aux tenures serviles, elles for- 
maient des espèces de fermes, et n’étaient pas , par conséquent, 
la propriété des personnes qui les occupaient. Elles se compo- 
saient régulièrement d’un manse chacune, souvent d'une moi- 
tié, et quelquefois d'un quart de manse. Le manse consistait 
dans une habitation , ceïla , à laquelle était toujours attaché un 
fonds de terres de nature diverse et d’étendue très-inégale, 
qu’on peut toutefois évaluer, en moyenne, à 10 hectares. Ou 
donnait aussi le nom de manse, mansus, à l’habitation, celîa , 
considérée à part. Le manse, pris dans son acception géuérale, 
était occupé par un ou plusieurs ménages de colons, de lides, de 
serfs, ou même d’hommes libres. La constitution de ce petit 
fonds restait en principe invariable; on n’en changeait ni la 
contenance ni les charges. Celles-ci se réglaient d’après la loi ou 
la contume de la terre ou du pays. 

Les tenures colonaires, nommées aussi ingénuités , différaient 
des tenures serviles, moins par la condition des possesseurs que 
par la quotité et la nature des redevances et des services. Ce qui 
n’est pas douteux, c’est qu a partir du neuvième siècle, des man- 
ges ingénniles étaient occupes par des lides ou par des serfs, et 
des manses serviles par des colons et peut-être même par des 
hommes libres. Les manses ingénuiles avaient généralement 
plus de terres que les manses serviles; aussi payaient-ils de plus 
fortes redevances; mais, d’un autre côté, ils devaient des ser- 
vices de corps moins pénibles. C’était le contraire pour les te- 
nures de l’autre ordre. 

Il y avait encore d’autres tenures, formées de quelques par - 
celles de terre et d’une habitation , auxquelles on donnait les 
noms d’hospices, daccolœ, de sessus et autres. Ce n'étaient 
guère que de petits manses , d une constitution imparfaite, va- 
riable, et d'une composition arbitraire, dont les possesseurs, sou- 
vent nommés hôtes , étaient renvoyés à l’expiration d’un bail ou 
au gré du maître. 

Sous les Mérovingiens, tous les tenanciers, taut les colons 
que les serfs de la glèbe, peuvent donc être considérés comme 
des fermiers, la plupart à titre héréditaire, qui, à raison des fonds 
qu’ils occupaient , payaient des redevances déterminées , et fai- 
saient plusieurs sortes de corvées ou de services, le tout au 
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profit des propriétaires. Les relations qui subsistaient entre le 
propriétaire et le tenancier étaient celles d’une dépendance do- 
mestique, fondée uniquement sur le droit de propriété. Il n’était 
pas encore question de dépendance purement féodale. Mais dès 
les commencements de la monarchie, le droit privé des Romains 
envahit les coutumes germaniques , et leur fit [en même temps 
de grands emprunts. Ainsi , d’un côté , par exemple , l’institu- 
tion des bénéfices, qui est purement germanique, comme on 
l’a vu, et dont l’origine ne peut être cherchée dans les conces- 
sions de terres faites par les empereurs aux vétérans , passa 
promptement chez les Gallo-Romains; et, d’un autre côté, l’ins- 
titution des testaments passa avec plus de promptitude encore 
chez les peuples de race germanique. 

Quant à la domination politique des Francs, lorsqu’ils eurent 
subjugué à peu près toute la Gaule, ils voulurent s’étendre en 
Italie et en Espagne; mais, n’ayant pu se maintenir dans ces 
provinces , iis renoncèrent à se porter vers le midi, et tournèrent 
désormais leurs armes vers le nord , dans les intervalles où ils 
ne les employèrent pas à s’exterminer entre eux. Dès lors, 
l’empire mérovingien dut se renfermer dans les limites de la 
Gaule et de la Germanie. 

Il rencontra même dès l’origine un invincible obstacle à son 
unité, à la cohésion de ses parties et au développement de sa 
puissance. A chaque succession de règne, il courait le risque 
de perdre ce qu’il avait gagné durant le règne précédent, et se 
trouvait même au bout d’un certain temps moins étendu et moins 
fort qu’auparavant. Cet obstacle à ses progrès était dans le prin- 
cipe de la divisibilité de la* couronne. Une cause aussi puissante 
d’affaiblissement l’empêcha de couvrir une grande partie de 
l’Europe, qui aurait eu alors beaucoup de peine à lui résister. 

Les Germains, dont les institutions politiques étaient dans 
l’enfance et ne s’étendaient guère au delà du cercle étroit de la 
famille; les Germains, qui réduisaient l’édifice social aux mes- 
quines proportions d’une habitation domestique, ne surent trou- 
ver rien de mieux, pour régler la succession du trône , que de 
suivre l’usage observé pour la succession de leurs patrimoines. 
Et comme, chez eux, les fils se partageaient les biens de leur 
père par portions égales , les fils de Clovis se partagèrent la 
Gaule aussi également qu’ils purent, sans avoir égard, comme 
nous devions nous y attendre, à l’intérêt de la population , ni 
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même à celui de leurs futurs États. La Gaule fut donc divisée 
par eux en quatre lots, de même que s’il eût été question d’un 
pré ou d’un champ , et chacun de ces lots fut érigé en royaume. 
Le traité d’Andelot, rapporté par Grégoire de Tours, l’un des 
négociateurs, nous offre un exemple curieax de la manière dont 
se faisait le partage de la monarchie, et témoigne qu’elle n’était 
considérée par les Francs que comme une propriété privée. 

Ainsi , par le seul effet de la loi de succession , le corps social 
réduit sous leur puissance menaçait à chaque instant de se dé- 
membrer, et par conséquent de s’affaiblir, non-seulement par la 
tendance de tous les grands corps à se dissoudre , mais encore 
par l’application à l’ordre politique de la loi civile concernant 
les héritages. C’est là , j’en suis persuadé, la cause la plus active 
et la plus directe, et de la ruine des deux premières dynasties, 
et du démembrement de l’empire des Francs. Il arrivait que 
pins la branche royale était féconde , plus le royaume était mor- 
celé, et, par conséquent, plus il y avait de causes de dissen- 
sions et de guerres. Tous les seconds fils du roi étaient nécessai- 
rement autant de destructeurs de la monarchie et de calamités 
pour le peuple Ce vice est tellement radical , qu’il me parait 
impossible à quelque nation que ce soit de se maintenir long- 
temps grande et prospère sous l’empire du principe germa- 
nique appliqué à l’hérédité de la couronne. 

La monarchie fut de nouveau réunie tout entière sous le scep- 
tre de Clotaire l* r , de Clotaire II, de Dagobert I". par l’extinction, 
l'expulsion ou l’assassinat des héritiers collatéraux ; mais ce cas 
ne se renouvela plus , sous les Mérovingiens , qu’au temps de 
Charles Martel , lorsque la royauté énervée et indigente expirait 
sous la tutelle de ce redoutable maire da palais 3 . 

Devenons maintenant à la révolution opérée sous Clovis et 
ses successeurs dans le mode de propriété , et suivons-en les 
conséquences. 

La distribution de fonds de terres qui fut faite aux leudes, à 
titre de bénéfice, amena bientôt un changement considérable 

1. L'historien Agathias a beau vanter l’urbanité des Francs et la concorde de leur* 
princes, ses éloges sont démentis par les autres écrivains , et surtout par les faits. 

2. On ne peut compter Clotaire 111 au nombre des rois qui régnèrent sans partage 
sur les Francs. Il ne fut roi d’Austrasie que depuis l’âge de quatre à huit ans, et son 
pouvoir, dans ce royaume, fut purement nominal, plus encore, s'il est possible, 
que dans ceux de Nenstric et de Bourgogne, qu’il conserva jusqu’à sa mort, arrivée 
dans la dix-huitième année de son âge. 
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dans la condition et dans les mœurs des Germains. En fixant 
au sol les chefs de bandes , qui jusque-là n'avaient guère fait 
que le ravager, et n’avaient formé que peu d’établissements ré- 
guliers et permanents , elle tendit à rendre réelle leur position, 
de personnelle qu’elle était jadis. De plus , du moment qu’ils 
firent de la terre leur chose , ils.s’appliquèrent à la ménager et 
à l’améliorer. Aussi voyons-nous les chefs des Francs, à partir 
du sixième siècle, s’adonner à l’agriculture, sans toutefois pou- 
voir reqoncer entièrement à la vie aventureuse à laquelle ils 
avaient été élevés et qu’entretenait leur amour inné du butin. 
Toujours est-il qu’ils nous présentent, dans Fortunat et dans 
quelques autres écrivains 4 , un spectacle tout nouveau , celui de 
grands possesseurs terriens qui se livrent aux occupations de la 
vie champêtre , et cultivent même les lettres , quoique , selon 
toute apparence , avec assez peu de succès. Leurs anciens com- 
pagnons se fixèrent autour d’eux , et la nation , renonçant de 
jour en jour à la vie nomade, commença dès lors à s’asseoir. 

Malheureusement les concessions de bénéfices, qui favori- 
saient l’état sédentaire , devenaient une cause de ruine pour la 
royauté. Tout le monde voulait recevoir, et personne n’était 
disposé à rendre. Les rétrocessions étaient donc difficiles et 
n’étaient pas sans inconvénient. Alors les rois donnant sans 
cesse, et n’ayant pas la faculté ou la possibilité de reprendre ce 
qu’ils avaient donné , ni de satisfaire par de nouvelles conquêtes 
à des exigences toujours renaissantes , épuisèrent bientôt le 
fonds de leurs libéralités et de leurs richesses. 

Quoiqu’une possession à titre de bénéfice ne fût en principe 
que temporaire et précaire, et plutôt onéreuse que gratuite, 
elle tendit presque aussitôt à devenir viagère et même hérédi- 
taire. En effet , elle créait des positions qu’il était souvent dan- 
gereux de détruire , auxquelles les années donnaient une espèce 
de consécration , et qui acquéraient ainsi' un véritable droit par 
le seul fait d’une longue jouissance. Au temps de Frédégonde et 
de Brunehaut , et probablement bien plus anciennement encore, 
la reprise des bénéfices était considérée comme un acte de ri- 
gueur, sinon d’injustice et d’oppression. Déjà les rois ne pou- 
vaient plus les révoquer à volonté ; déjà ils s’interdisaient même 
expressément cette faculté dans des actes officiels. Ainsi nous 
remarquons dans le traité d’Andelot , de 587, et dans l’édit de 

1. Fort. Carm ., VU, 4. — Gogon, Epist. ad Traseiic dans Btmq., !V^70 <\ 
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Clotaire II, de 615 4 , des clauses destinées à confirmer ou à ré- 
tablir les leudesdans la possession de leurs bénéfices. De plus, 
il arriva bientôt qu’on s’efforça de retenir les concessions béné- 
ficiaires, sans s’acquitter des devoirs qu’elles imposaient : on 
voulait s’exempter des charges et jouir des profits. Enfin , ce 
qui devait être le prix des services , devint celui de la brigue 
ou de la fraude, et les maires du palais distribuèrent les fa- 
veurs royales à leurs créatures pour fortifier leur parti, ou les 
mirent aux enchères pour augmenter leurs richesses. Sous un 
régime où l’on ne connaissait ni trésor public pour les dépenses 
de l’administration , ni traitements pour les fonctionnaires , la 
distribution des bénéfices servait de salaires à tous les officiers 
du roi, et faisait le principal ressort du gouvernement. Or, 
aussitôt que ce ressort fut usé, la royauté perdit peu à peu tous 
ses moyens d’action , et la monarchie se trouva "dans la situation 
où serait aujourd’hui un État dans lequel tous les emplois et 
tous les fonctionnaires publics seraient soustraits à l’autorité du 
chef du gouvernement. Un pareil système politique ne pouvait 
engendrer que l’anarchie dans le pouvoir et des divisions dans 
l’empire. Mais, d’un antre côté, et c’est une observation im- 
portante à faire , s’il ruina l’autorité royale , il fit la fortune des 
particuliers en les rendant maîtres des domaines publics , et les 
fixa au sol en fixant dans leurs mains la propriété, qui s’étendit 
et se consolida. 

Alors les propriétaires ou possesseurs fonciers formèrent une 
espèce d’aristocratie, ayant à sa tête les maires du palais. Ceux- 
ci , dès le règne de Sigebert I er (561-575), au moins dès celui de 
Clotaire II (585-628), cessant d’être à la nomination royale , et 
ne tenant leur office que de l’élection des grands ou de l’héré- 
dité, devinrent d'abord presque indépendants du roi, et s’em- 
parèrent bientôt, après la mort de Dagobert (638), de tout son 
pouvoir : ils ne lui laissèrent qu’un titre et des honneurs sans 
conséquence. De grandes concessions furent aussi faites h l’a- 
ristocratie; mais la nation ne gagna rien à ces changements. 
Seulement , au lieu d’avoir des guerres à cause de ses rois , elle 
en eut à cause de ses maires , sans que les guerres des maires 
fussent moins désastreuses que celles des rois. De plus, elle eut à 
souffrir , non-seulement des hostilités que les deux royaumes 



l. 614, Perlz. 
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des Francs continuèrent de se faire entre eux , mais encore de 
nouvelles luttes intestines, qu’engendra dans chaque royaume la 
présence de deux autorités rivales, l’une légitime et de plus en 
plus avilie , l’autre usurpée et toujours croissante. Enfin, par 
une suite de hasards étranges ou de crimes recélés par l’his- 
toire , les Francs n’eurent plus guère que des rois mineurs, que 
la mort enlevait avant qu’ils fussent en âge de gouverner. Et , 
si l'un d’eux montrait des dispositions de nature à porter om- 
brage au maire du palais, son tuteur, un autre enfant, des- 
cendant vrai ou supposé de Clovis , était tiré d’un cloître et élevé 
sur le trône en sa place. 

Un maire d’Austrasie , du sang des Pépins ( Grimoald ) , en 
mettant la couronne sur la tête de son fils Childebert ( en €56, 
à la mort du roi Sigebert II ) , tenta, un siècle trop tôt, de subs- 
tituer sa race à 'celle de Mérovée; un maire de Neustrie et de 
Bourgogne (Ébroin) s’efforça sous deux rois (Clotaire III et 
Thierri ni, de 659 à 681) de restaurer à son profit l’autorité 
royale. Mais cette double entreprise échoua, et ne pouvait réus- 
sir tant qu’il y aurait antagonisme entre les mairies du palais , 
deux puissances qui , par leur opposition, empêchaient d’une 
part l’avénement d’une autre dynastie , et d’autre part la res- 
tauration de la royauté. Ce fut seulement lorsque le maire des 
Âustrasien8, ayant détruit son rival , eut étendu sa domination 
sur l’un et l’autre royaume , et concentré en ses mains les forces 
des Francs, auparavant divisées , que la révolution put s’accom- 
plir. La question de la mairie était vidée, celle de la royauté 
allait avoir son. tour. La preuve d’ailleurs que la lutte était tout 
entière entre les maires du palais , c’est que les rois ne furent 
pas entraînés dans la chute de leurs maires , et que les vain- 
queurs leur laissèrent leur titre, en s’emparant d’ailleurs de 
toute leur autorité. 

Avec la puissance des maires du palais commença la déca- 
dence de la dynastie mérovingienne et l’illustration de la famille 
des Pépins. Lorsque cette famille , qui sortait de la tribu des 
Ripuaires , s’empara du trône, elle mit tin à l’âge de barbarie , 
dont la durée répond à celle de la domination salique ; elle en- 
couragea les études et restaura les lettres , sinpn de manière à 
leur rendre leur antique splendeur, assez, du moins, pour sau- 
ver d’une ruine totale la langue et les chefs-d’œuvre classiques 
de Rome, et pour assurer la renaissance du quinzième siècle. 
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Sous la première race , malgré le goût de quelques rois et de 
plusieurs grands du royaume pour la littérature, l’ignorance de 
la nation était si profonde, et l’art d'écrire si peu cultivé, que 
la chancellerie royale elle-même avait beaucoup de peine à ré- 
diger ses actes dans un style qui ne fût pas absolument inintel- 
ligible, comme nous en pouvons juger par les diplômes méro- 
vingiens qui nous sont parvenus en original. Le peu d’usage de 
l’écriture aurait seul suffi pour s’opposer à l’existence d’aucune 
correspondance administrative suivie et. régulière ; c’est pourquoi 
les agents du roi , lorsqu'ils avaient des affaires importantes ou 
compliquées à traiter, 'soit entre eux, soit avec leur maître, ne 
pouvaient le faire que de vive voix , en se visitant eux-mêmes , 
ou par l’intermédiaire d’affidés, dépositaires de leurs confiden- 
ces. La levée de ces entraves, qui tombèrent en partie devant 
l’instruction répandue par Charlemagne , contribua beaucoup à 
l’amélioration de l’administration. 

Charlemagne et ses ancêtres furent d’ailleurs ramenés dans la 
voie du progrès par leurs relations fréquentes et intimes avec le 
clergé, et particulièrement avec la cour romaine. Le secours que 
se prêtèrent mutuellement le pouvoir temporel et l’autorité ec- 
clésiastique profita également à tous deux : aux papes, pour la 
propagation du christianisme; aux princes des Francs, pour 
l’extension et l’affermissement de leur domination. Par les ef- 
forts et le concert de ces deux puissances , la civilisation reprit 
sa marche, éclairée par le double flambeau de l’antiquité et de 
l’Évangile. Dès l’an 692, le vieux Pépin de Landen s’était lié 
avec le pape Sergius I", en protégeant la mission de saint WiUe- 
brod dans le pays des Frisons. Charles Martel continua de fa* 
voriser les travaux des missionnaires. Il fit plus : par sa victoire 
de Poitiers , il sauva l’Europe de l’islamisme , et mérita la re- 
connaissance éternelle de l’Église. Il est vrai qu’en même temps 
il envahit les biens ecclésiastiques , et s’attira par cette usurpa- 
tion la haine du clergé , qui lui garda longtemps rancune; mais 
il n’en resta pas moins l’ami de la cour de Rome, et ce fut à lui 
que le pape Grégoire III , menacé par les Lombards, demanda, 
en 741, assistance et protection. L’Église romaine, non-seule- 
ment reçut de Pépin le secours que Charles Martel différa et 
n’eut pas le temps de lui porter , mais fut en outre mise en pos- 
session par lui de l’exarchat de Ravenne et de la Pentapole, 
qu'Aslolphe avait enlevés à l’empire de Constantinople. Charle-' 
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magne suivit les mêmes principes politiques, fut l'ami d'A- 
drien I er , le défenseur de Léon ni et le bienfaiteur de tous deux. 
11 fut en outre l'auteur d'une institution qui ouvrit au clergé 
une nouvelle source de richesses , et le mit dans la situation la 
plus florissante. La dime , qui jusqu’à son règne n'avait été 
qu'accidentelle et facultative , ou que ses prédécesseurs s'étaient 
contentés de recommander ou de prescrire dans quelques cir- 
constances particulières , fut rendue par lui obligatoire , univer- 
selle et permanente ; ce qui était auparavant un simple précepte 
religieux, devint une loi civile. Tout le monde, sans distinction, 
fut contraint de payer à l'Église le dixième des fruits de la terre 
et des autres espèces de produits. 

Le principe de cette imposition , considéré comme divin et tiré 
de la Bible , recevait une application très-juste chez les Hébreux, 
où la tribu de Lévi , pour laquelle la dime avait été prescrite , 
était privée de toute propriété, dette tribu avait été exclue du 
partage de la terre de Chanaan, afin qu'elle pût se consacrer 
entièrement à L'étude de la loi et au service du culte , sans être 
distraite de son ministère par d'autres soins. Il était par consé- 
quent équitable et indispensable de lui donner un dédommage- 
ment qui la mît en état de subsister. Quant à l'Église catholi- 
que , elle ne pouvait se prévaloir d’un motif analogue ; car, loin 
d’être sans biens , elle en possédait de considérables, malgré les 
pertes qu'elle avait essuyées sous Charles Martel ; mais, après 
avoir été en possession de la terre , elle prétendit encore à la 
dime , et l’obtint , sans doute à bon droit, quoique par un ar- 
gument de peu de valeur et par l’interprétation abusive d’un 
texte sacré 1 . 

De leur cêté, les souverains pontifes contribuèrent, autant 
qu’il était en eux, à la grandeur de la maison carlovingienne. 
Zacharie favorisa et légitima l’usurpation de Pépin; Étienne IL 
la consacra, et Léon III mit la couronne impériale sur la tète de 
Charlemagne. Cette alliance des chefs de la seconde dynastie avec 
les papes, si avantageuse aux uns et aux autres, ne fut pas moins 
favorable à la régénération des peuples et au développement du 

1. Montesquieu (XXXI, 12) cousidère rétablissement de la dtme par Charlemagne, 
comme une juste indemnité accordée à l’Église, pour les biens que lui avaient enlevés 
les hommes de guerre de Charles Martel. Il oublie que l’Église avait déjà été dédom- 
magée de ces usurpations par la création des dîmes ecclésiastiques, nonce , qui Turent 
prescrites par les Capitulaires longtemps avant les decimæ. 
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christianisme. A la vérité, l'envahissement des domaines ecclé- 
siastiques, auquel Charles Martel fut vraisemblablement forcé 
pour le maintien de son pouvoir, et même dans l'intérêt de l'É- 
glise , porta le plus grand trouble dans les possessions , comme 
dans la discipline du clergé. Sous son administration, les hom- 
mes de guerre usurpèrent les évêchés et les abbayes, et devinrent 
eux-mêmes évêques et abbés , sans avoir ni les mœurs ni l'ins- 
truction conformes à leur nouvel état, sans se mettre plus en 
peine de l’observation des canons dont ils n'avaient pas la moin- 
dre connaissance, que du gouvernement des fidèles, pour les- 
quels ils étaient un sujet continuel de scandale. Heureusement 
le moine Winfrid, devenu l’évêque Boniface, parvint, sinon à in- 
troduire la réforme dans ce clergé mondain , au moins à répri- 
mer ses plus grands écarts; et, bientôt après, la religion et ses 
ministres furent, en France, dans une situation plus prospère 
que sous aucun des régimes précédents. 

Le roi Pépin introduisit chez les Francs la cérémonie du sacre, 
qu'il emprunta, soit des Juifs, soitdes Yisigoths, et, en donnant 
à la royauté un caractère religieux, la mit sons la protection du 
clergé. C’était transporter l’ordination de l’Église dans l'État, et 
unir à la dignité de roi le titre sacré d’évêque. Mais, et voilà le 
danger, c’était en même temps, aux yeux des fidèles, reconnaître 
la suprématie de l’épiscopat, qui conférait la consécration, sur 
la royauté, qui la recevait. Enfin, il y avait à craindre que le 
peuple, voyant l’Église en possession d’ordonner les rois , ne lui 
crût aussi le pouvoir de les dégrader ; et en effet cette opinion 
ne tarda guère à se répandre. Déjà, en 833 , le petit-fils de Pé- 
pin , déposé par les évêques et dépouillé de son épée, était cou- 
vert d’un cilice par les mains de l’archevêque Ebbon, son affran- 
chi, et conduit honteusement en pénitence dans une cellule du 
monastère de Saint-Médard de Soissons. Vingt-cinq ans après, 
Charles le Chauve était aussi déposé par un autre archevêque 1 , 
et, dans une déclaration publique , reconnaissait aux prélats qui 
l'avaient sacré le droit de l’appeler à leur tribunal, s’avouant 
prêt à se soumettre à leur jugement et à subir la correction qu’il 
leur plairait de lui infliger 2 . 

Cette prépondérance du pouvoir spirituel sur le temporel 
était assurément approuvée et soutenue par la cour romaine. 

1 . Wenilon , archevêque de Sens. 

2 . Libellas proclamation is, apud Saponar ., a. 859; dans Baluze, II, 135. 
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Celle-ci n'aurait pas demandé mieux que de disposer à son gré des 
couronnes. Mais ses prétentions à cet égard ne furent ni encou- 
ragées ni admises par le clergé français ; elles furent même com- 
battues avec force et victorieusement par l'archevêque Hincmar. 
Néanmoins, il ne faudrait pas s’imaginer que ce prélat, le véri- 
table fondateur, à mon avis, des libertés de l’Église gallicane, 
ait voulu revendiquer pour la royauté une indépendance abso- 
lue : ce n’était point là son but. Il voulait bien soustraire l’au- 
torité royale à la suprématie ultramontaine, mais il n’avait garde 
de la soustraire à la juridiction des évêques de France. Aussi 
fut-elle dominée par eux, et le sort de l’État mis souvent dans 
leurs mains , ou livré aux décisions des conciles nationaux, jus- 
qu’aux commencements de la troisième race. Le temps de la do- 
mination universelle des successeurs de saint Pierre n’était pas 
encore venu. 

Le démembrement de la couronne , que déjà le roi Pépin 
avait empêché, en retenant ou en replaçant sous sa puissance les 
provinces et les grands bénéficiers du royaume, qui s’étaient 
rendus indépendants, ou qui menaçaient de se détacher à la fin 
de la première race, fut rendu inévitable par les divisions des 
fils de Louis le Débonnaire, et par le vice de la constitution du 
pouvoir impérial. L’autorité même du roi, que Charlemagne 
avait accrue et qu’il avait étendue sur tous les habitants du 
royaume, en exigeant de chacun d’eux le serment de fidélité 4 , 
fut énervée et resserrée par la puissance croissante des sei- 
gneurs ; elle dégénéra , pour devenir purement féodale et se 
transformer bientôt en suzeraineté. 

La bataille de Fontenai décida de l’unité de l’empire. Vain- 
queur, Lotbaire ne l’eût probablemeLt pas sauvée; vaincu, il la 
perdit sur-le-champ , et fut contraint de reconnaître l’indé- 
pendance de ses frères et de leurs royaumes. Le traité de Ver- 
dun (843) régla l’état politique de l’Europe, qui ne fut totalement 
reconstitué qu’après plus de huit siècles, par le traité de West- 
phalie (1648), et l’empire ne consista plus, avec un titre pom- 
peux, que dians les provinces de l’Italie septentrionale, c’est-à- 
dire dans l’ancien royaume des Lombards. 

La fondation de trois monarchies rivales engendra des ambi- 
tions et des intérêts nouveaux , souvent contraires , et dont la 



1. Baluz., 1, 243, 377, 452 500. 
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lutte bâta la décadence de la royauté. Les monarques, pour s’as- 
surer l’appui des grands, n’eurent rien à leur refuser, et durent 
renchérir les uns sur les autres dans le sacrifice qu'ils leur firent 
de plusieurs prérogatives essentielles.. De leur côté , tous les 
personnages importants, se voyant rechercher par eux et jouis- 
sant de la faculté de choisir, profitèrent de cette concurrence et 
vendirent leur assistance au plus haut prix. Les concessions de 
bénéfices , en se multipliant , finirent par absorber, non-seule- 
ment les fonds du domaine public , mais encore beaucoup de 
terres de l’Église et la plus grande partie des fiscs royaux : ce 
qui replongea la royauté dans la détresse où elle avait été réduite 
de bonne heure sous la première race. Il arriva aussi que les bé- 
néfices concédés, étant devenus de plus en plus difficiles à re- 
prendre, passèrent définitivement à l’état héréditaire. 

L’affaissement continuel du pouvoir royal est constaté par 
une foule d’actes authentiques. Tout homme libre eut la faculté 
et même l'obligation de se choisir son seigneur à sa guise, et de 
le changer ensuite, s’il n'était pas satisfait de lui, à la vérité avec 
cette restriction, mais tout à fait illusoire , qu'il ne le changerait 
pas sans motif légitime ; comme si tout mécontent ne trouvait 
pas toujours légitime la cause de son mécontentement. Les sei- 
gneurs furent dispensés de suivre le roi à la guerre, à moins 
qu’il ne s'agit d’une guerre étrangère , dont l’espèce était par 
conséquent laissée à leur appréciation. Ils furent en outre déga- 
gés envers lui de toute obéissance dans le cas, dont ils étaient 
encore juges, où il manquerait à ses obligations et aux traités. Ët 
même ils s’engagèrent, par serment, un tel cas échéant, à quitter 
aussitôt son service * . 

Ainsi la soumission envers l’autorité royale fut conditionnelle 
et précaire, fondée uniquement, en principe, sur la garantie des 
conventions et du serment. Il n’est donc pas étonnant qu’elle ait 
été mal gardée. Désormais les rois n’eurent plus de sujets, mais des 
vassaux, mais une armée de volontaires peu sûrs, quoique dû- 
ment assermentés. C’était, en fait d’institutions politiques, recu- 
ler de six siècles et revenir aux engagements individuels des 



t. Pacium Argenterai., a. 842;Nithard, 111,5; dans Bouq., vil, 26, et dans 
Perl 7. , Leg., I, 375 — Convent. ap. Marsnam, a. 847 ; capitula de Carisiaco, a. 
856; convent. ap. Confluentes, a. 860; convent. Catisiac., a- 877; dans Baluz., 
Il, 41, 44, 79, 137 et 259, et dans Perlz, Leg., I, 393, 444, 468 et 537. 
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Germains ; c'était, en quelque sorte, se replonger dans les forêts 
de la Germanie. 

Les conséquences d’une pareille révolution dans le gouverne- 
ment de Charlemagne étaient faciles à prévoir. Son petit-fils 
Charles le Chauve fut à la merci des grands et du clergé, et se 
trouva sans ressources, au milieu de ses États troublés et désunis, 
pour repousser les continuelles et désastreuses invasions des 
Normands. Ceux-ci menacèrent de renverser dans la Gaule la do- 
mination des Francs, comme les Francs y avaient renversé, envi- 
ron quatre siècles auparavant, la domination des Romains. S’ils 
furent moins heureux, il faut en attribuer la cause à l’éloignement 
de leurs points de départ ; à la nécessité pour eux, qui n’étaieut 
pas maîtres des cours du Rhin et de la Meuse, de traverser les 
mers avant de mettre le pied sur le sol ennemi ; enfin à la diffi- 
culté qu’ils éprouvèrent à se procurer une base d’opérations 
convenable, comme à tirer de leur pays les renforts dont ils 
avaient besoin. Trop faibles et trop dispersés pour former de 
grands corps d’armée et pour livrer des batailles décisives, ils 
étaient néanmoins assez entreprenants pour pénétrer dans le 
cœur du royaume, et assez forts pour ruiner les villes, les égli- 
ses et les abbayes situées près des rivières qu’ils remontaient avec 
leurs bateaux, depuis les bouches de l’Elbe jusqu’à celles de la 
Garonne. 

Afin de s’opposer à ces ravages, les seigneurs se barricadèrent 
et couvrirent la France de châteaux forts. Alors les hommes 
libres , menacés dans leurs foyers , coururent se ranger sous 
les bannières des seigneurs et désertèrent en foule le vasselage 
du roi. C’était seulement , en effet , dans les grands feuda- 
taires de leur voisinage qu’ils pouvaient trouver des défenseurs 
prompts et sûrs. L’éloignement et l’insuffisance du pouvoir cen- 
tral les avaient forcés de recourir à la défense et à la protection 
locales , comme à leur dernier moyen de salut. Mais les re- 
tranchements élevés contre les entreprises des pirates le furent 
en même temps contre la royauté, et se transformèrent bientôt 
en repaires de brigands. Alors ils servirent à opprimer et à met- 
tre à rançon les campagnes environnantes ; la féodalité, défini- 
tivement constituée et armée, devint la maîtresse du pays, et le 
royaume fut morcelé en une multitude de fiefs, formant presque 
autant de souverainetés indépendantes. 

Ainsi, voilà de nouveau la France plongée dans l’anarchie et 
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destituée de gouvernement général et national. Ce fut la qua- 
trième des grandes révolutions qui changèrent la face et la cons- 
titution du pays. La première, essentiellement bienfaisante, le 
soumit aux Romains et le transporta dans la voie de la civilisa- 
tion. La seconde, tout au contraire, le rendit la proie des bandes 
germaniques, y détruisit les institutions, les lettres, les sciences, 
les arts de l’antiquité, et menaça de l’engloutir dans les flots de 
la barbarie mérovingienne. La troisième, opérée par les pre- 
miers princes carlovingiens, restaura le pouvoir central, qui se 
fortifia et s’étendit en même temps. La décadence morale et in- 
tellectuelle fut suspendue ; les études furent ranimées , les tré- 
sors de la littérature romaine, recueillis et rendus indestructi- 
bles. Alors Charlemagne illuminait de son génie et de sa gloire 
les ténèbres du moyen âge. Mais le siècle même qu’il avait illus- 
tré fut témoin d’une quatrième révolution, presque aussi désas- 
treuse que la seconde. Ses petits-fils, entraînés par leurs ambi- 
tions rivales, perdirent ses traces, et dissipèrent sa puissance et 
son empire; sous le souffle délétère de l’esprit germanique, les 
lumières s’éteignirent, les germes de la régénération politique 
se desséchèrent, la royauté fut renversée dans la boue féodale, 
le roi descendit au rang de seigneur, l’Église et surtout les ab- 
bayes furent de nouveau envahies par les hommes de guerre, et 
la France ne fut plus qu’une province. 

Tel était l’état de la Gaule à l’époque où nous sommes parve- 
nus. Cependant, au milieu même de l’anarchie à laquelle elle fut 
livrée, il y eut entre toutes les classes de personnes une lutte 
d’intérêts continuelle et latente qui se termina par un change- 
ment profond et heureux dans le droit de propriété, et qui 
tourna au profit de l’ordre social. Pendant que les grands béné- 
ficiers usurpèrent sur le roi l’hérédité des biens dont ils n’a- 
Taient que la jouissance, les vassaux commirent une usurpation 
pareille sur les seigneurs, et les serfs sur leurs maitres, aussi 
bien les seigneurs que les vassaux. Ainsi, par exemple, lors- 
que le duc des Bourguignons se rendit propriétaire de son du- 
ché, un des fiefs de la couronne, le comte de Yergi se rendit 
en même temps propriétaire de son comté, un des fiefs du 
duc des Bourguignons ; les vassaux et arrière-vassaux de ce 
comte se conduisirent de même à l’égard de leurs fiefs et de 
leurs arrière-fiefs, qu’ils s’approprièrent, et les serfs de la glèbe, 
appartenant à tous ces différents seigneurs, s’approprièrent 
IL [Troisième série.) 2 
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aussi, pour la plupart, les terres de leurs maîtres, cest-à-dire 
qu’ils les transmirent à leurs enfants, avec l’obligation d’acquit- 
ter les redevances et les services dont elles étaient chargées. La 
possession héréditaire descendit et se répandit dans tous les 
rangs, l’appropriation du sol devint générale, et la condition 
personnelle s’améliora en n\ême temps que celle de la terre. Si la 
propriété ne fut pas encore émancipée, elle fut du moins affer- 
mie, et trouva partout protection. Avec elle, la liberté, son insé- 
parable compagne, grandit et se fortifia. 

Cette résurrection de la propriété et de la liberté s’opéra sous 
le dépérissement de l’autorité royale, et, pour ainsi dire, du- 
rant l’agonie de l’état politique. Ce fut là le travail du dixième, 
du onzième et de la première moitié du douzième siècle. Le 
changement de dynastie, qui fut une usurpation nouvelle, con- 
firmait et en quelque sorte consacrait toutes les usurpations 
particulières. Ainsi, il n’y eut guère de progrès que du côté 
de la propriété. Toutes les autres tentatives d’amélioration res- 
tèrent infructueuses; tous les efforts succombèrent devant 
la barbarie, jusqu’alors invincible. Mais nous approchons du 
moment où enfin le génie de la désorganisation et de la destruc- 
tion sera maîtrisé, et où celui de l’ordre et de la civilisation l’em- 
portera en s’appuyant, d’une part, sur l’Église, de l’autre, sur 
l’antiquité. L’élection de Hugues Capet à la couronne fut l’acte 
de ses vassaux et non celui de la nation ; les grands bénéficiers 
du royaume paraissent même n’y avoir pris que très-peu de 
part. Le prince Charles, frère du roi Lothaire, aurait probable- 
ment succédé à son oncle, le roi Louis Y, mort sans enfants, 
s’il n’avait en quelque sorte abdiqué, non-seulement ses droits, 
mais encore sa qualité de Français, en prêtant serment de fidé- 
lité à l’empereur Othon H, et en recevant de lui l’investiture 
du duché de la basse Lorraine. Depuis, il avait toujours pris le 
parti de l’empereur contre le roi de France ; il était devenu 
étranger et odieux à son pays ; enfin, il ne pouvait invoquer 
en sa faveur que le droit de la naissance, déjà violé plusieurs 
fois dans les États carlovingiens, sans être parvenu à y joindre 
la consécration, qui faisait le complément de la légitimité. 

Au contraire, Hugues Capet, établi au cœur du royaume, et 
placé à la tète des seigneurs français, jouissait de la plus grande 
influence sur la cour et sur la nation, et défendait avec vigilance 
les abords d’un trône sur lequel déjà s’étaient assis Eudes, son 
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grand-oncle, et Robert, son aïeul. Ces deux fils de Robert le Fort 
n avaient pu le conserver à leur maison, mais ils en avaient abaissé 
les marches à leurs descendants, et leur petit-fils s’empressa d’y 
monter et de se faire sacrer à Reims. Au bout de quatre ans de 
brigues et de guerres avec Charles de Lorraine et les partisans 
de ce prince, il y fut affermi par la ruine de son compétiteur 
et par l’adhésion générale des évêques. 

Le pape Jean XVI paraît s’être aussi déclaré en sa faveur, sans 
pourtant avoir joué à son égard le même rôle que le pape Za- 
charie à l’égard de Pépin le Bref. Au reste, la cour romaine, en 
proie aux factions, et livrée à tous les désordres, était dominée 
par les empereurs de la maison de Saxe, et n’avait pas encore la 
prétention, encore moins le pouvoir de disposer des couronnes. 

« Pour conserver la monarchie après la chute des Mérovin- 
giens, observe fort judicieusement un historien moderne, il avait 
fallu donner le titre de roi à celui qui en avait alors le pouvoir. 
Pour rétablir la monarchie abattue sous cette multitude de des- 
potes qui s’étaient partagé l'héritage des Carlovingiens, il fallut 
peu à peu rendre le pouvoir royal à celui qui en avait reçu le 
titre. Il y eut donc cette différence entre Pépin et Hugues Ca- 
pet : le premier, fils et héritier de Charles Martel, ne devint roi 
que parce qu’il était déjà l’unique seigneur de tous les grands ; 
le second ne devint peu à peu le seigneur de tous les grands, que 
parce qu’il avait commencé par se faire sacrer roi 1 . » 

L'autorité du nouveau roi s’étendit peu au delà des limites de 
ses anciens domaines, et fut à peu près nulle dans les autres 
provinces. Les grands feudataires, conservant presque toute leur 
indépendance, se tinrent sur la réserve, et ne se mirent pas 
beaucoup en peine d’une royauté qui n’était à leur égard que 
nominale. De son côté, le roi se garda bien d’exiger d’eux une 
soumission qu’il n’était pas en état d’obtenir par la force des 
armes. Il les laissa se battre et s’affaiblir. Mais il mit toute sa 
politique à gagner les chefs du clergé et à les maintenir dans la 
mouvance immédiate du trône. Une fois reconnu par eux pour 
leur suzerain, il se prévaudrait de leur exemple pour étendre 
ensuite sa juridiction sur tous les grands vassaux. 

Depuis que le royaume avait été dissous, et que la nation s’é- 
tait, pour ainsi dire, fondue en seigneuries, les assemblées na- 

i. Moreau, XIV, 4. 

2 . 
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tionales, devenues impossibles, avaient été remplacées par les 
conciles. Or, ceux-ci préjugeaient souvent les questions politi- 
ques, en décidant les affaires de l’Église qui s’y rattachaient. 
C’est ainsi que, dans le concile de Saint-Bâle (en 991), la con- 
damnation d’Arnoul, archevêque de Reims et partisan de Charles 
de Lorraine, est devenue l’absolution et la légitimation défini- 
tive de Hugues Capet. 

Pour fixer dans sa maison le sceptre qu’il avait usurpé, il eut 
soin de s’associer son fils et de le faire couronner à Orléans. Cette 
association, qui fut imitée en faveur de leurs fils aînés par ses 
successeurs, jusqu’à Philippe-Auguste, c’est-à-dire jusqu’au mo- 
ment où l’hérédité du trône fut définitivement consacrée dans 
sa famille par une possession de près de deux siècles, eut deux 
résultats infiniment heureux. D'abord, elle préserva la royauté 
nouvelle des troubles et des* secousses ordinaires aux change- 
ments de règue ; ensuite elle mit fin au partage de la monarchie, 
qui devint indivisible comme les fiefs. Dorénavant ce droit de 
primogéniture, reconnu par le peuple et sanctionné par la reli- 
gion, assura au royaume son intégralité, et, en rendant inalié- 
nables les parties qui le composaient, il l’empêcha de décroître, 
et lui permit seulement de s'agrandir. Ainsi fut aboli le principe 
funeste que les Germains avaient introduit dans la constitution 
‘politique; le principe contraire qui le remplaça peut être con- 
sidéré comme le fondement le plus solide du progrès et de la 
grandeur de la nation. Ici commence un troisième essai de régé- 
nération politique et sociale, qui, pour cette fois, réussit comme 
on va voir. 

La royauté capétienne, réduite à l’état de seigneurie, se déve- 
loppa lentement au milieu des entraves de la féodalité. Les temps 
qui suivirent sa fondation ne valurent guère mieux que ceux qui 
la précédèrent. Tls furent presque également désolés par l’anar- 
chie, les guerres privées, le pillage , et des calamités de tous 
les genres. Les mœurs perdirent peu de leur grossièreté ou de 
leur dépravation ; ce fut à peu près la même ignorance et la 
même barbarie; et le clergé, quoique constamment moins mau- 
vais que les seigneurs laïques et que le siècle, continua de vivre 
dans la licence. 

Il ne faudrait pas croire néanmoins que toute vertu, toute 
justice, tout bonheur, eussent été bauuis de cet âge de ténèbres. 
S’il y avait beaucoup de crimes et de misères, il y avait aussi 
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beaucoup de désintéressement et de charité. Il y avait même des 
institutions de bienfaisance et d'utilité publique, qui feraient 
honneur à des siècles plus polis. Mais c'est au sein de l’Église 
qu'on doit les chercher; le monde n’en offrait aucune trace. Je 
rappellerai, à cette occasion, ce que j’ai déjà dit ailleurs. Quels 
que soient les reproches qu’on puisse adresser au clergé, l’in- 
tluence et la popularitéde l’Église pendant le moyen âge étaient 
fondées beaucoup plus sur ses bienfaits que sur la crédulité et 
la superstition des esprits. Comment aurait-elle pu conserver 
cette popularité pendant tant de siècles, si elle n'avait rien fait 
pour la mériter? Le peuple chassé de l’ordre civil, et n’ayant 
plus rien dans l'État, se réfugia dans les temples, et remit à la 
garde des prêtres non-seulement sa religion, mais encore tout 
ce qu’il possédait, ses affaires, ses intérêts, ses plaisirs. L’Eglise 
lui fit bon accueil, pourvut, autant qu elle put, à ses besoins, 
se conforma souvent à ses désirs, et se prêta en sa faveur à toutes 
sortes de complaisances. D’où il arriva que les choses profanes 
pénétrèrent dans les choses saintes, et les passions mondaines 
dans le calme du sanctuaire. Ainsi, les acclamations passant des 
spectacles aux offices religieux, on applaudit les prédicateurs en 
chaire, comme on avait applaudi jadis les acteurs sur la scène. 
Les festins, les chants et les danses envahirent la maison du Sei- 
gneur. Le peuple en fit à la fois son hôtel de ville, son forum, 
son théâtre. C’était là que les contrats, les donations et les tes- 
taments étaient rédigés ; c’était au coin de l’autel ou sous le 
portique que les serfs étaient affranchis. Les temples servaient 
d’archives publiques; on en faisait aussi, dans les campagnes, 
des granges et des greniers, où chacun s’empressait, en cas de 
nécessité, de déposer ses blés et ses foins. Le faible y trouvait 
un asile inviolable contre la violence, et l’autorité civile y venait 
expirer devant le tombeau d’un saint. Enfin, le malade y accou- 
rait pour la guérison de ses maux, et le pauvre pour y recevoir 
un morceau de pain. Bref, on allait à l'église autant pour ses 
intérêts temporels que pour les cérémonies du culte et pour son 
salut. 

Nous ne devons donc pas être surpris que l’Église ait été si 
chère au peuple, qui s’y voyait chez lui, et qui n’avait nulle part 
ailleurs les institutions, les garanties, les consolations, les se- 
cours, les plaisirs, dont il ne pouvait se passer. La puissance ec- 
clésiastique devait décroître, comme elle a effectivement décru , 
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en raison des progrès du gouvernement civil. Depuis que les v 
communes se sont formées, les hôtels de ville et les autres établis- 
sements publics ont enlevé aux prêtres la moitié de leurs attribu- 
tions. Depuis que la servitude a été abolie, on a cessé de s’a- 
dresser à eux pour recevoir de leurs mains le présent de la 
liberté; depuis rinstitution des notaires royaux, on a pu se 
passer du concours des ecclésiastiques pour la rédaction des 
actes; depuis que la police a suffi pour la protection des person- 
nes, il n’a plus été nécessaire de chercher des asiles dans les 
temples; enfin, depuis que l’art de guérir s est répandu et per- 
fectionné, ou a moins envoyé de malades aux tombeaux des 
saints. De cette manière, les mœurs et les lois ont rendu moins 
utiles l’intervention et la tutelle du clergé dans les choses tempo- 
relles ; et le peuple a retiré peu à peu de l’église toutes ses affai- 
res, et a fini par n’y plus laisser que son culte. 

Mais aux temps où nous nous sommes arrêtés, l'église, je le 
répète, était la maison du peuple ; là étaient sa vie, son passé, 
son avenir, ses espérances ; et le peuple n’était que là. Ailleurs, 
il n’y avait pas de place pour lui. Ailleurs non plus, il n’y avait 
ni instruction ni école ; car l’école si célèbre du palais était di- 
rigée par des ecclésiastiques et placée dans la dépendance de la 
chapelle royale. Ce serait donc bien à tort qu’on reprocherait au 
clergé du moyen âge d’avoir été l’ennemi des lumières; on doit, 
au contraire, lui savoir gré de ses efforts pour retirer les popu- 
lations des ténèbres de l’ignorance ; et, s’il n’a pas obtenu un 
meilleur succès, il faut en attribuer la faute à l’esprit essentiel- 
lement barbare de la féodalité. L’étude des lettres sacrées et pro- 
fanes, prescrite par les conciles, l’était aussi parles évêques dans 
leurs diocèses. « Les prêtres, dit Théodulf, évêque d’Orléans \ 
doivent tenir des écoles dans les bourgs et les villages, et ensei- 
gner avec charité les enfants qui leur seront envoyés, sans rien 
exiger des parents, ni recevoir que les dons volontaires 2 . » Par 
conséquent, l’enseignement devait être donné dans toutes les 
paroisses du diocèse d’Orléans, et, en principe, il devait être gra- 
tuit. Personne n'ignore en outre que des écoles étaient instituées 
dans les monastères, surtout dans ceux qui suivaient la règle de 
saint Benoit. 

On sait aussi combien ces établissements, fondés et enrichis 

1. Mort en 821. 

2. Capital. 20, dans Labbc, Concile VII, 136. 



Digitized by 



Google 




23 



par la dévotion, tournèrent à l’avantage du pays, et de quels se- 
cours ils furent à l’humanité. La plupart ayant été construits 
dans des lieux inhabités et incultes, les moines qui les érigèrent 
eurent pour première tâche de défricher le sol et d’y appeler des 
habitants. C’étaient donc, au moins dans l origine, des colonies 
agricoles qui faisaient croître le blé, la vigne et les autres pro- 
ductions de la terre, au milieu des bois ou sur des plages aupa- 
ravant* stériles et désertes. Ensuite, en s’agrandissant, ces mai- 
sons, consacrées à la retraite et à la vie religieuse, ouvrirent, 
dans leur enceinte, des salles pour les malades et pour les mal- 
heureux : c’étaient alors des hôpitaux et des hospices à l’usage 
de toute la contrée. De plus, dans ces temps de violence, où les 
voyages étaient difficiles et dangereux, et par conséquent très- 
rares, elles donnaient l’hospitalité aux pèlerins et aux autres 
voyageurs, qui ne trouvaient sur leur route aucun autre gîte : 
c’étaient donc aussi des hôtelleries et des auberges, les seules où 
leç étrangers pussent demander, pour une nuit, la table et le 
logement *. Enfin, c’étaient surtout des bureaux d’aumônes pour 
les pauvres, d’où la charité se répandait par mille canaux et 
sous toutes les formes. 

L’avénement de la troisième dynastie n’apporta d’abord au- 
cune amélioration sensible à l’état du royaume, et l’autorité 
royale continua d’être timide et languissante sous les trois pre- 
miers successeurs de Hugues Capet. Ce fut toutefois pendant le 
règne de son arrière-petit-fils, Philippe I er , que s’accomplirenj 
des événements mémorables, d’un grand intérêt pour l’Orient et 
pour l’Occident , mais auxquels il prit très-peu de part. Je veux 
parler de la conquête de l’Angleterre par le duc de Normandie 
(1066), de l’éruption communale, de l’accroissement démesuré 
de la puissance et de la juridiction des papes, de la première 
croisade et de la création du royaume de Jérusalem, royaume 
qui fut la plus ancienne colonie fondée, au moins en grande par- 
tie, par les Français, et qui devint pendant un tenjps comme une 
autre France, la France d’outre-mer. 

Ce grand épisode des croisades fut, ainsi que je l’ai dit autre 
part, un événement aussi heureux pour ceux qui restèrent, que 
funeste pour ceux qui partirent. La royauté surtout en profita : 
l’éloignement et l’appauvrissement des grands vassaux la délivrè- 

1. Voy. les statuts de Corbie, par l’abbé Adalard. 
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reut de formidables adversaires et mirent en ses mains une 
partie de leurs dépouilles. 

A peine tirée de son humilité et de son inertie par Louis Iç 
Gros, elle releva la tète et se dégagea des étreintes de la féoda- 
lité. Philippe-Auguste ne voulut plus accorder l’hommage à per- 
sonne, tandis qu’il l’exigea de tous ses feudataires. Le plus re- 
doutable d’entre eux, le duc de Normandie, qui, possesseur en 
même temps du trône d’Angleterre, était un danger continuel 
pour la France , fut par lui harcelé , poursuivi presque sans re- 
lâche, et finalement abattu, privé de son fief, de cette grande et 
belle province que Charles le Simple, deux cent quatre-vingt- 
douze ans auparavant, avait été contraint de céder au duc Rollou 
par le traité de Saint-Clair-sur-Epte (911). 

Le domaine royal avait déjà pris un accroissement considéra- 
ble. Resserré d’abord dans le duché de France, il égalait à peine 
en étendue certains grands fiefs du royaume. Le roi Robert y 
avait réuni le duché de Bourgogne ; mais , à sa mort , ce duché 
en était ressorti pour devenir l’apanage de son second fils 
Robert , chef de la première race des ducs de Bourgogne. La cou- 
ronne acquit, sous Henri I er , le comté de Sens et celui de Meu- 
lent; sous Philippe 1 er , leGâtinais, le Vexin français et la vi- 
comté de Bourges ; sous Louis le Gros, le comté de Corbeil et la 
sirerie de Montihéry. Philippe-Auguste y réunit les comtés d Ar- 
tois, d’Auvergne, d’Évreux, d’Anjou, de Touraine et du Maine, 
de Normandie, de Poitou , de Vermandois et de Valois. Tous ces 
pays ensemble étaient divisés en soixante-treize prévôtés. Une 
grande partie du comté de Toulouse , et les comtés d’Alençon, 
du Perche , de Dammartin, de Blois , de Sancerre et de Mâcon 
y furent ajoutés par Louis VIII ou par saint Louis, et le nombre 
des prévôtés s’éleva en 1270 à cent trente-neuf 4 . Plus tard les 
autres provinces firent successivement retour à la couronne. A 
la vérité elles en furent encore détachées à titre d’apanage ; mais 
cette séparation ne fut que conditionnelle , incomplète et tem- 
poraire; et, sous Louis XI, qui dépouilla les apanagistes, elles 
rentrèrent presque toutes dans le domaine. Toujours est-il que 
depuis saint Louis , le roi , qui possédait, soit directement, soit 
indirectement plus de la moitié du royaume, était en état de 

1 . Brussel, p. 433, 440. Warnkœnig, Franzœsische Staals- und Rechtsges- m 
chichte , t. I, p. 192 et 193. Mignet, Formation territoriale et politique de la 
France , dans Mém. de VAcad. des sc. mor. et pol . , t. il. 
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résister aux entreprises de tous les hauts barons. Alors le pou- 
voir de ceux-ci, contenu et dominé par la royauté, ne fit plus 
que décroître. Néanmoins la constitution féodale était fondée 
sur trop d’intérêts divers pour être détruite en un jour; elle se 
soutint donc plusieurs siècles encore, et la France, avant de re- 
venir à l’unité politique, dut traverser le ministère de Richelieu 
et atteindre jusqu’au règne de Louis XIV. 

Concurremment avec l’affermissement et l’extension du pou- 
voir royal , les croisades et les communes furent deux causes 
principales de la décadence de la féodalité. Les premières, comme 
on l’a vu , la dépouillèrent d’une grande partie de ses richesses; 
les secondes élevèrent contre son pouvoir un pouvoir rival, af- 
faiblirent et restreignirent sa domination. La renaissance du 
droit romain ne lui fut pas moins funeste. Une foule de légis- 
tes , sortis des universités , puisèrent dans ce droit les principes 
du despotisme impérial , et s’appliquèrent sans relâche à les 
transporter dans la jurisprudence française. Par eux la juridic- 
tion féodale fut battue en brèche et démolie pour la reconstruc- 
tion de la justice du roi. Le roi devint seul juge des causes les 
plus importantes; et le nombre des cas réservés à son tribunal 
fut tellement multiplié, que les justices seigneuriales perdirent 
beaucoup de leurs prérogatives et de leur considération. Une 
autre innovation, qui remonte au milieu du treizième siècle, 
ne leur porta pas moins de préjudice, en introduisant l’appel des 
cours inférieures aux cours supérieures, et de celles-ci à la cour 
du souverain. 

Enfin le progrès simultané de la liberté , de la propriété et 
de l’instruction acheva la ruine du régime germanique. 

Dès le règne de Philippe on entre dans une autre ère, et l’état 
social se transforme dans toutes ses parties. La nation, le gou- 
vernement, l’administration se régénèrent; la condition des per- 
sonnes et des terres s’améliore ; la langue perce son enveloppe 
latine et tudesque; les arts, l’industrie, le commerce prennent 
leur essor ; la France enfin sort de la barbarie. Alors le nombre 
des serfs a considérablement diminué , et la servitude adoucie 
par les préceptes du christianisme , et non par les mœurs et les 
coutumes des Germains 1 , s’est insensiblement transformée en 

1 . L’influence germanique ne fut i>our rien dans cette transformation ; et c’est une 
erreur grave de croire que la servitude rurale ou colonaire nous est venue des peuples 
barbares. Dans les lois comme dans la vie de ces peuples, l’esclave n’est pas mieux 
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mainmorte. Les habitants des villes deviennent des bourgeois, 
et ceux de la campagne des vilains ; les uns et les autres for- 
mant ce qu’on appelle la roture. Il existe bien encore une classe 
d’hommes qui ne possèdent rien en propre, que leur seigneur 
peut opprimer et maltraiter à son gré , sans en rendre compte 
qu'à Dieu, dit la maxime féodale , et qu'il a le droit de dépouiller 
complètement, en leur prenant ce qu’ils ont et ce qu’ils gagnent ; 
mais ce droit n’est plus guère exercé à la rigueur et ne se main- 
tient qu’avec peine. Beaumanoir nous apprend que, de son temps, 
il n’en restait plus de traces dans le bailliage de Beauvais. 

Voyons donc quel était le sort de ceux qui ne jouissaient pas 
de la liberté , et en quoi consistait proprement ce qu’on appe- 
lait la servitude ou le servage. 

Les non-libres formaient la troisième classe de la soeiété. Les 
deux autres classes comprenaient les hommes francs ou de fran- 
chise. Dans la première étaient les francs de gentillesse, comme 
les nomme Beaumanoir 4 , c’est-à-dire les gentilshommes ou no- 
bles ; dans la deuxième, les francs de pôté, de potestate , c’est-à- 
dire les roturiers. Les roturiers se divisaient en bourgeois et 
en vilains (non de vilis , vil , mais de villanus , villageois) ; les 
premiers étaient les gens d’industrie et de commerce , les arti- 
sans et les marchands ; les seconds étaient les gens occupés aux 
travaux de la campagne. 

Je reviens à la troisième classe , c’est-à-dire aux non-libres. 
Ils étaient ou serfs ou mainmortables. Les serfs proprement dits 
étaient ceux qui ne possédaient rien en propre, et auxquels 
leur seigneur pouvait prendre ce qu’il lui convenait. On dis- 
tinguait deux espèces de mainmortes , la personnelle et la réelle, 
ou , autrement, celle de corps et celle d'héritage. La première , 
indépendante dn fonds, était inhérente à la personne; la se- 
conde, au contraire, indépendante de la personne, était inhé- 
rente au fonds. Avant de définir les espèces, j’observerai que 
toutes en général supposent la dépendance, à l’égard d’un sei- 
gneur, et l'obligation d’acquitter envers lui les redevances et 
corvées seigneuriales. 



traité que chez les Romains , et nous n’y découvrons aucune trace de servitude mitigée. 
De plus, Grégoire de Tours nous montre l'esclavage pur établi dans les maisons des 
Francs, qui exerçaient sur leurs serviteurs des cruautés atroces et des sévices qu’on 
n’oserait commettre envers les animaux. 

1. Ch. 45, S 30. Beugn. 
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